SYNTHESE DES PRINCIPALES INNOVATIONS DU DECRET PRESIDENTIEL N° 10-236 DU 07 OCTOBRE 2010 PORTANT REGLEMENTATION DES MARCHES PUBLICS
Elaborée par MM. MOULOUD Sabri et LALLEM Mohamed
Par la promulgation du  décret présidentiel  n° 10-236 du 07 octobre 2010, la réglementation des marchés publics (RMP) vient de connaître sa cinquième refonte depuis l’indépendance du pays. Boostée par l’état d’esprit de l’après crise économique mondiale et de ses enseignements, cette nouvelle réglementation se veux  une réponse résolue, tournée vers le protectionnisme économique.

De plus, influencée par les tendances universelles et les standards internationaux, la RMP intègre désormais avec détermination les thématiques à enjeux, telles que la corruption dans les marchés publics, la dématérialisation des procédures  de l’appel à la concurrence, l’observation des phénomènes et l’analyse des flux informationnels à travers le recensement économique de la commande publique.

L’économie générale du nouveau DP portant RMP, peut être synthétiquement résumée  comme suit :

1. Mesures renforçant l’économie nationale

 Un train de mesures allant dans le sens d’une meilleure intégration à l’économie nationale, a été prévu, à savoir :

· relèvement de la marge de préférence nationale de 15% à 25% pour les produits d’origine algérienne et/ou aux entreprises  de droit algérien. Cette augmentation est de nature à encourager les entreprises étrangères à s’associer avec les entreprises locales notamment dans le cadre des groupements,
· possibilité offerte à entreprise algérienne de s’associer avec l’entreprise étrangère dans le cadre d’un groupement conjoint, sans pour autant assumer la responsabilité solidaire au même titre que le chef de file,

· Le recours systématique à l’appel d’offres ouvert national quand le besoin exprimé peut être satisfait par l’outil national de production,
· L’accès des entreprises étrangères aux marchés publics est désormais subordonné à la création d’un partenariat local, dont la partie algérienne doit détenir la majorité du capital social de l’entreprise créée,
· Le choix de l’entreprise étrangère est également fonction : de la minoration de la  part de devises transférable,  de la partie proposée pour la sous-traitance locale et de l’engagement des moyens humains et matériels qui leurs sont propres,

·    Recourir systématiquement à l’allotissement des projets, chaque fois que cela est  possible, pour permettre aux entreprises algériennes de participer aux programmes publics d’investissements,

· Possibilité de recourir au gré à gré simple quant il s’agit de promouvoir l’outil national de production ou de donner un droit exclusif pour l’exercice d’une mission de service public,
· Réduction du plafond de la caution de bonne exécution des marchés, dont les seuils de passation sont inférieurs à ceux relevant des CNM, pour permettre aux  PME de participer à la réalisation des marchés publics,
· Réserver les prestations inférieures aux seuils de passation aux artisans et aux différents corps de métier,  chaque fois que cela est possible.
2. Mesures de lutte anti-corruption

S’inscrivant dans une logique de moralisation de la vie publique et de lutte contre toutes les formes délinquantes et corruptives dans les marchés publics, la nouvelle RMP confirme les principes énoncées dans le cadre  de la loi n° 06.01 du 20 février 2006, complétée, relative à la prévention et à la lute contre la corruption et prévoie, par là même,    leur mise en vigueur à travers le renforcement de l’égalité d’accès à la commande publique, la concurrence et la transparence des procédures. 
Les principales innovations en la matière sont déclinées comme suit :

· Introduction d’une stipulation contractuelle en direction des partenaires cocontractant, renvoyant aux prescriptions de la loi 06-01 Précitée, et rappelant notamment les sanctions encourues en matière pénale,

· Obligation de souscrire à la déclaration de probité à l’occasion de chaque soumission à un marché public,   
· encadrement des prestations se situant entre 500 000 DA est 8 000 000 DA pour les travaux et fournitures et entre 200 000 DA et 4 000 000 DA pour les études et les services. Désormais, en sus de la mise en concurrence préalable, un contrat doit être conclu entre les deux parties définissant les droits est obligations des cocontractants. Seuls les montants inférieurs aux  seuils minimums précités peuvent faire l’objet de commandes sans consultation, notamment en cas d’urgence,
· l’avenant ne peut avoir pour objet le contournement des procédures de passation par la modification substantielle du montant du marché, sauf dans un seul cas dûment motivé par des sujétions techniques imprévisibles,  
· clarification et restructuration  de la procédure de consultation sélective par l’instauration de trois étapes qui sont successivement: présélection des candidats,  ouverture et évaluation des plis technique et ouverture et évaluation des plis financiers,
· Clarification et restructuration du concours devant s’effectuer désormais en plusieurs phases qui sont : invitation des candidats à remettre une offre technique, ouverture des offres technique et leur évaluation, invitation des candidats pré qualifiés à remettre les plis des prestations et des offres financières, évaluation des plis des prestations par un jury  de concours
· Intégration, dans le champs d’application de la nouvelle RMP,  de tous les organismes publics de quelque nature que ce soit , chargés de la réalisation des opérations financées, totalement ou partiellement sur concours définitif ou temporaire de l’Etat, 
· Exclusion temporaires ou définitives des opérateurs économiques de la participation aux marchés publics, notamment en cas d’infraction aux législations : fiscale, parafiscale, commerciale, pénale, douanière, sociale…  
· encadrement de la procédure du gré à gré après consultation, et ce: en définissant les cas d’infructuosité de l’appel d’offres, en soumettant le cahier des charges y afférent, en cas de recours direct,  à l’examen de la commission des marchés compétente et en donnant aux soumissionnaires la possibilité d’introduire un recours après la publication de l’avis d’attribution provisoire, 
· publication de l’annulation de l’appel d’offres ou de l’avis d’attribution provisoire dans les mêmes formes que la publication initiale et ce, après accord préalable du ministre ou du wali concerné,
· encadrement des mesures d’urgence en précisant, qu’en tout état de cause, le marché doit être soumis à la commission des marchés compétente dans les trois mois suivant la date de signature de la décision de réquisition.

3. Mesures générales d’amélioration du dispositif réglementaire 

En sus des mesures citées précédemment, le nouveau décret présidentiel a apporté un certain nombre de clarifications et d’amélioration tant sur le contenu que sur la forme. Celles-ci peuvent être résumées comme suit :

· explicitation et distinction entre les notions : de durée de préparation des offres et de celle relative à la  validité des offres. La deuxième étant supérieure à la première de trois mois,
· précision des contenus : de l’avis d’appel à la concurrence, de l’avis d’attribution provisoire  et de l’offre technique,

· définition  explicite des différents types de marchés : réalisation de travaux, acquisition de fournitures, réalisation d’études et prestation de services,
· introduction et encadrement du recours aux marchés à tranche ferme et tranches conditionnelles, moyennant certaines conditions, 
· précision quant au mode de remboursement des avances quant une quote-part d’une avance est remboursée sur un acompte,
· homogénéisation et prise en compte de la terminologie usitée par les règlements de la Banque d’Algérie concernant la caution du soumissionnaire étranger qui doit être émise par un banque de droit algérien, couverte par une contre garantie émise par une banque étrangère de première ordre,
·  précision du rôle des CNM, dédié exclusivement au contrôle externe a priori des marchés publics. La promotion de la réglementation des marchés publics étant du ressort du Ministère des finances,
· Redéfinition de la représentativité au seins des commissions nationales des marchés et  plafonnement du mandat de leurs membres à trois années,
· Renvoi de l’approbation du règlement intérieur type des commissions des marchés et des CCAG à un décret exécutif,
· Amélioration du fonctionnement des commissions d’ouverture et d’évaluation des offres,
· Obligation de la communication d’une copie de la décision de visa du marché ou de l’avenant à l’administration fiscale et à la sécurité sociale…
4. Dématérialisation des procédures de  passation
Dans le cadre de l’implémentation des règles favorisant l’avènement de la société de l’information dans les marchés publics, la nouvelle RMP prévoie un ancrage juridique dédié à l’échange d’information entre les soumissionnaires et les services contractants par voie électronique.
 Parmi les innovations introduites :

· création d’un portail  des marchés publics auprès du Ministère des finances,

· les services contractants peuvent mettre les documents de l’appel à la concurrence à la disposition des candidats, en ligne sur Internet,

· les  soumissionnaires peuvent à leur tour répondre aux appel d’offres dématérialisés, par voie électronique.

5. Disponibilité de l’information économique sur les marchés publics 
En vue de promouvoir d’avantage la transparence des finances publiques par  le recensement des flux informationnels sur les données techniques et économiques  relatives aux marchés publics,   la nouvelle réglementation apporte les innovations ci-après :

· création d’un observatoire économique de la commande publique ayant pour mission d’analyser les données sur les marchés publics,
· obligation pour les services contractant d’établir des fiches statistiques à transmettre à l’observatoire économique de la commande publique

